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COUR DE CASSATION. — Audience du 25 novembre. 

(Présidence de M. Portalis , premier président.) 

h
 EMPHYTÉOTIQUE. — VENTE DE LA SUE-PROPRIÉTÉ. — 

ENREGISTREMENT. 
I 

Lorsqu'un immeuble a été donné à bail emphytéotique pour 

la durée de quatre-vingt-dix-neuf ans , moyennant paie-

ment de tous les loyers cumulés, etqu'ilesl vendu ensuite à 

une autre personn'e qui pie [doit entrer en jouissance qu'à 

l'expiration du bail, l'estimation de l'immeuble pour la per-

ception du droit de vente doit-elle être faite en ayant 

éqardàla dépréciation résultant du défaut de jouissance? 

(ries, aff.) 

Celle question semblait ne pas pouvoir faire difficulté. 

Comment décider, en effet, que l'acquéreur d'un im-

meuble sans produit , moyennant un prix proportionné à 

la valeur de ce qu'il achète, paiera les droits d'enregis-

trement sur un prix que des experts calculeront comme 

si les produits existaient? Cependant le Tribunal de la 

Seine a accueilli les prétentions de l'administration sur ce 

point. Voici l'espèce dans laquelle a été rendu ce juge-

ment, qu'il est bon de faire connaître. 

Le 22 janvier 1829 , le marquis de Sainte-Croix donna 

à bail au sieur Bony pour 99 ans une maison située à Pa-

ris, rue de Richelieu , n. 79 et 81 , connue sous le nom 

A' hôtel de Suède, moyennant 405,300 fr. que le bailleur 

délégua à ses créanciers. Le lendemain , le marquis de 

Sainte-Croix vendit à M. Petit-Bergons le même hôtel de 

Suéde, moyennant 12,000 fr. , avec cette convention que 

l'acquéreur n'entrerait en jouissance qu'à l'expiration du 

bail emphytéotique. Le droit d'enregistrement de cet 

acte de vente fut perçu sur les 12,000 fr. formant le prix, 

plus sur douze autres mille fr. , pour réévaluation delà 

charge imposée à l'acquéreur de souffrir le bail 

Plus tard , la régie trouva cette perception insuffisante ; 

elle demanda une expertise pour fixer la valeur de l'im-

meuble vendu. Des experts furent nommés, et ils esti-

mèrent la maison sans avoir égard aux 99 années de 

jouissance dont elle était grevée , ce qui portait le droit 

à percevoir à 41 ,866 fr. M. Petit-Bergons forma alors 

opposition au jugement par défaut qui avait ordonné 

l'expertise, et il demanda que le Tribunal fixât la mission 

des experts relativement au bail. Un jugement du 16 mars 

1851, "rendu sur le rapport de M. Rolland de Yillargues , 
statua ainsi sur l'expertise : 

W Attendu qu 'il est de principe que les droits d'enregistre-

ment doivent frapper sur la valeur entière de l'immeuble alié-

né, que c'est de là que ces droits doivent être liquidés sur le 

prix exprime, en y ajoutant toutes les charges, suivant l 'art. i5 

n° 6 de la loi du 11 frimaire an VII ; 

Attendu que dans l'espèce, Petit-Bergons a acquis la maison 

Vhôtel de Suède, rue Richelieu, n°
s
 yg et 8i, moyennant 

Attendu que le sieur Petit-Bergons n'a acheté que la pro-

priété' de l'immeuble, dont la jouissance avait déjà été aliénée, 

et qu'en décidant que cette charge de l'immeuble devait être 

ajoutée au prix stipulé , le Tribunal, de la Seine a fait une 

fausse application de l'art. i5, n. 6 de la loi de l'an VII ; 
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le prix principal de t2,ooo fr. payé comptant , mais à la charge 

d'exécuter un bail passé la veille, et par lequel le sieur de Ste.-

Croix, son vendeur, avait donné à loyer le même immeuble à 

un sieur Bony pour gg ans , moyennant un prix unique de 

4o5,5oo fr., en sorte que Petit-Bergons ne doit entrer en jouis-

sance de la maison par lui acquise et commencer à en toucher 

les loyers qu'après la cessation du bail dont il s'agit ; 

Qu'il est évident qu'une pareille clause constitue de la part 

du vendeur une réserve des fruits à écheoir de l'immeuble 

pendant tout le temps stipulé ; que cette réserve ne peut être 

distraite de la valeur de l'immeuble aliéné à Petit-Bergons ; 

mais qu au contraire e'est toujours sur la valeur intégrale de 

cet immeuble que le droit doit être liquidé; le Tribunal ho-

mologue , etc., condamne Petit-Bergons à paver à la Régie la 
somme de 4 1, 866 fr. 

M. Petit-Bergons s'est pourvu contre ce jugement. M
c 

Piet, son avocat, a dit que le bail fait au sieur Bony était 

une véritable concession emphytéotique. Que la Côur de 

cassation ayant récemment décidé que les emphytéoses 

étaient susceptibles d'hypothèques, il fallait reconnaître 

que la propriété grevée d'un bail emphytéotique se trou-

vait divisée, et que le domaine utile était ainsi aliéné. Que 

•a jouissance emphytéotique pouvait être assimilée à un 

usufruit , et que par son arrêt du 5 janvier 1827, la 

Cour ayant décidé que la vente d'un immeuble dont l'u-

sufruit avait déjà été aliéné , n'était passible du droit que 

sur le prix stipulé pour la nue-propriété , il y avait à ap-

pliquer le même principe à la vente de la propriété gre-
vée d'un bail emphytéotique.-

M° Teste-Lebeau , avocat de l'administration de l'en-

registrement , a soutenu que le jugement attaqué avait 

appliqué, avec raison, l'art, 15, n. 6 de la loi de l'an VII; 
11

 a dit que le sieur Petit-Bergons avait si bien reconnu 

q.ue l'existence du bail était une charge qui devait être 

ajoutée au prix, qu'il avait eu soin, dans l'acte même, d'é-

valuer cette charge, et afin qu'elle pût être frappée du 

droit ; mais cette évaluation est contraire au texte de la 
loi appliquée par le jugement. 

M. Voysin de Gartempe, avocat-général , a conclu à la 
cassation . 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Porriquet , 
a rendu 1 arrêt suivant: 

Quand l'usufruit de tous les biens du testateur est donné 

à une personne , et la nue-propriété à une autre , y a-t-il 

deux légataires universels ? ( Rés. nég. ) 

N'y a-t-U pas plutôt un légataire à titre universel , et un 

légataire universel ? (Rés. aff. ) 

Voici dans quelles circonstances se présentaient ces 
questions : 

M. Dessommes institua en mourant M™8 Dessommes , sa 

veuve, légataire de l'usufruit de tous ses biens. Il donna la 

nue-propriété de ces mêmes biens à la demoiselle Thérèse-

Hortense Mousscau. Il lit en outre quelques legs particuliers , 

au nombre desquels il s'en trouveun de quarante mille francs 

au profit de la demoiselle Auger.il institua pour'exécuteurs tes-

tamentaires, les sieurs Lainé et Benoit qui n'eurent pas la sai-

sine de ses biens, car la dame Dèssommes, veuve du testateur, 

était chargée par le testament de faire emploi de tous les biens. 

Les deux dispositions faites, l'une au profit de madame veu-

ve Dessommes, l'autre au profit de la mineure Mousseau, fu-

rent, à ce qu'il paraît, considérées à tort comme deux legs uni-

versels, car madame veuve Dessommes et M. Lainé, nommé 

tuteur de la demoiselle Thérèse Mousseau, se firent envoyer en 

possession de leurs legs par ordonnances de M. le président 

du Tribunal de la Seine, sans demander la délivrance aux héri-

tiers du sang. , 

Mais alors le notaire chargé de faire la liquidation, pensant 

qu'il s'agissait dans l'espèce de deuxlegs à titre universel, crut 

que le titre d'envoi en possession était peu régulier,et que per-

sonne ne pouvait valablement faire la délivrance des legs par-

ticuliers, avant d'avoir fait régulariser la position des parties. 

Cependant la demoiselle Auger, de son côté, légataire des 

4o,ooo francs, demanda la délivrance de son legs, et elle intenta 

son action contre le sieur Lainé, tant comme exécuteur testa-

mentaire que comme tuteur de la demoiselle Thérèse Blous-

seau, légataire universelle. 

A cette demande , exposée par M
e
 Baude , avocat de la 

D
lle

 Auger, M
c
 Caubert , avocat de M. Laîné , répondait 

d'abord que la demanderesse devait être déclarée non re-
cevable par deux motifs. 

Le premier , parce que la demande avait été formée 

contre un seul des exécuteurs testamentaires , quoiqu'il y 

en eût deux , et qu'un des deux ne pouvait, sans la parti-

cipation de l'autre , délivrer les legs particuliers. 

Il tirait le second motif de rejet de la demande, de l'in-

certitude où l'on était de la qualité véritable des parties. 

Sont-elles légataires universelles , ou simplement légatai-

res à titre universel? « Nous craignons , disait-il, de faire 

une délivrance irrégulière , si notre titre d'envoi en pos-

session ne se trouve pas régulier. En effet, pouvons-nous 

nous considérer comme légataires universels , quand la 

part de chacun des légataires ne doit pas nécessairement 

accroître à l'autre en cas de prédécès de l'un d'eux. Notre 

embarras est d'autant plus grand , ajoutait-il , que cette 

question a déjà été jugée en sens contraires par la Cour 

royale de Paris et par la Cour de cassation. 

» La Cour royale a jugé , dans une espèce à peu près 

identique , qu'il n'y avait dans les dispositions dont il s'a-

git , que des legs à titre universel ; et la Cour de cassa-

tion a jugé qu'il y avait un legs à titre universel et un legs 
universel. 

« Nous avons donc pu être autorisés , disait en termi-

nant M
e
 Caubert , à désirer qu'un jugement du Tribunal 

vînt terminer nos incertitudes et valider la délivrance du 

legs que nous ne nous refusons "pas à faire , si la justice 

pense que nous pouvons la faire régulièrement. » 

A la première objection , W Baude répondait , pour 

M"
e
 Auger , qu'aux termes de l'article 1055 du Code ci-

vil , s'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires qui aient 

accepté , un seul pourra agir au défaut des autres. 

» Quant aux craintes manifestées par le tuteur de la de-

moiselle Mousseau , ajoutait-il , elles sont chimériques : 

en supposant que la qualité de légataire universelle soit 

contestable à M'"
c
 veuve Dessommes , elle ne peut l'être 

à M
lle

 Mousseau. En effet , en principe , il ne peut y avoir 

qu'un legs universel , mais il peut y avoir plusieurs léga-

taires universels , c'est à dire que l'universalité des biens 

peut être donnée a plusieurs appelés réciproquement à 

recueillir les parts de ceux qui décéderaient avant l'ou-

verture de leurs droits , ou qui refuseraient le legs. Ce 

qui constitue donc le véritable caractère du legs univer-

sel , c'est le droit d'accroissement des parts au profit de 

tous les institués , dans le cas de caducité ou de refus 
d'acceptation. 

» En appliquant donc ces principes à l'espèce , recher-

chons si les deux légataires nommés par M. Dessommes 
réunissent toutes ces conditions. 

» Il est évident que le légataire en usufruit, quoi qu'il 

legs univer-

le testateur 

arrive , ne touchera jamais que sa part , et que jamais il 

ne pourra avoir de droits à la nue-propriété. 

» En est-il de même du légataire de la nue-propriété ? 

Non , sans doute , car si le légataire en usufruit ne re-

cueille pas son legs , il lui accroîtra nécessairement , et 

l'usufruit viendra se réunir à la nue-propriété dont il est 

l'accessoire et dont il n'avait été détaché que pour un 
temps. 

» C'est , au surplus , l'opinion formelle de M. Toullier 

et de M. Proudhon , et cette opinion a été consacrée par 

l'arrêt de la Cour de cassation dont on a parlé , et qui a 

établi les véritables principes dans cette matière. C'est 

donc avec raison que la demande a été formée contre M. 

Lainé , tuteur de la légataire universelle de M. Dessom-
mes. » 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant , sur les con-

clusions conformes de M. Charles Nouguier , substitut : 

Attendu que d'après l'art. ioo3du Codecivifle 

sel est la disposition testamentaire par laquelle 

donne à une ou plusieurs personnes l'universalité des biens 
qu'il laissera à son décès ; 

Attendu que, dans le cas où, comme dans l'espèce, le testa-

teur aurait légué à deux personnes différentes l'usufruit et la 

nue propriété des biens de sa succession, le legs de la nue-

propriété comprend nécessairement l'universalité des biens ; 

Attendu en effet que la jouissance des biens se joint à la pro-

priété, soit en cas de
t
prédécès de l'usufruitier , soit après la 

cessation de l'usufruit*; 

Attendu, au contraire, que le legs de l'usufruit de tous les 

biens de la succession ne constitue pas un legs universel, puis-

que s'il avait cette nature, il y aurait dans les deux dispositions 

testamentaires, non un legs universel en favejjr d'une ou plu-

sieurs personnes, mais deuxlegs universels qui, d'après la dé-

finition légale du legs universel, ne peuvent co-exister, un tel 

legs contenant essentiellement l'universalité des biens du tes-
tateur ; 

Attendu que dans l'hypothèse où le testateur aurait légué 

l'usufruit seulement de l'universalité de ses biens et fait divers 

legs particuliers, la délivrance des legs particuliers devrait Être 

deminilée non-seulement aux héritiers, mais encore 

au légataire de l'usufruit des biens, si ce dernier devait être 

considéré comme légataire universel ; 

Attendu néanmoins que, suivant le texte de la loi, cette dou-

ble obligation ne saurait être imposée aux légataires particu-

lier!-, d'après les dispositions des art. 101: et ioi4 du Code 
civil ; 

Attendu en effet que , suivant l'art, ion, auquel renveie 

l'art. ioi4, ils ne sont tenus de demander la délivrance qu'à 

des successeurs d'une seule espèce ou qualité, c'est-à-dire, d'a-

bord aux héritiers auxquels une quotité des biens est réservée 

par la loi ; ensuite, mais à défaut de ces héritiers, aux légatai-

res universels ; enfin et à défaut de ceux-ci, aux héritiers appe-

lés dans l'ordre établi par le Code ; 

Attendu que l'usufruit ne fait point partie de la propriété , 

suivant le droit romain, qui, de ce principe , a tiré la consé-

quence que celui qui a la uue-propriété d un fonds , peut dire 
qu'il lui appartient en totalité; 

Attendu que la définition qui se trouve dans l'art, ioio, du 

egs à titre universel, ne désigne pas seulement celui par lequel 

le testateur lègue une quote-part de ses biens, mais encore 

d'autres dispositions telles que celles qui comprennent,ou tous 

ses immeubles, ou tout son mobilier ; 

Attendu, si l'on considère quel est le caractère de ces der-

nières disposition?, que le legs qui a pour objet l'usufruit des 
biens, est de semblable nature ; 

Attendu que les distinctions qui sont faites par les art. 6io 

et suivans duCode civil, entre les diverses espèces de légataires, 

et les dénominations qui leur sont conservées, s'appliquent seu-

lement à leurs obligations par rapport aux dettes ; 

Attendu que Loiné est assigné comme l'un des exécuteurs 

testamentaires, et que, d'après l'article io33 du Code civil, s'il 

y a plusieurs exécuteurs testamentaires qui aient aceepté, un 

seul pourra agir à défaut des autres; d'où il suit que l'un d'eux 
peut être seul appelé ; 

LeTribunal condamne Lainé ès-noms à faire à la demoiselle 

Auger, ès-noms, la délivrance du legs dont il s'agit, et ce, dans 

la huitaine du présent jugement; le condamne eu outre à lui 

payer, en deniers ou quittances valables, les intérêts de ladite 

somme de 4o,ooo francs à compter du décès du testateur, et le 
condamne aux dépens. 

< TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Lebobe). 

Audience du 27 novembre. 

M. Védrine , maître d'hôtel garni , contre M. le comte de 

Pfaffenhoffen. 

M. le comte de Pfaffenhoffen doit aux nombreux pro-

cès qu'il a intentés à Charles X , tant en France que dans 

la Grande-Bretagne , la renommée dont il jouit. Nous 

devons donc faire connaître à nos lecteurs les particula-

rités que nous révèlent les débats judiciaires sur la vie de 

ce malheureux gentilhomme, qui , pendant l'émigration, 

a sacrifié sa fortune aux princes aînés de la maison de 

Bourbon. Voici ce que nous ont appris les débats soute-

nus aujourd'hui devant le Tribunal de commerce, par M
es 

Henri Nouguier et Locard. 

M. le comte de Pfaffenhoffen ( François-Simon ) na-

quit le 15 décembre 1755, à Saint-Riquier , baillage d'A-

miens : il fut inscrit sur les registres de la paroisse , sous 

le nom de Pfaff seulement. Le 14 décembre 178o , il de-

manda au Parlement de Paris l'autorisation d'ajouter , 



après les prénoms de son père , dans son acte de nais* 

sance et dans tous les contrats de sa famille , les qualifi-

cations suivantes • des barons de Pfaffenhoffen,libres etim-

médiats du saint empire romain, fils de Jean, conseiller auli-

que ctsecrétaire intime deSaMajcsléimpériale,royale etapos-
tol'uiue , et de Barbe , née comtesse d'Evffim Sindarlangin, 

gouvernante des Sérénissimes archiduchesses , son épouse ; 

et de prendre, à l'avenir , le titre de très haut , très noble 

et très illustre chevalier de Pfaff des barons de Pfaffenhof-

fen, comme l'avaient porte sés ancêtres depuis le onzième! 

siècle. La Cour , après avoir entendu Séguier pour le 

procureur-général du roi , accorda le Pfaff des barons de 

Pfaffenhoffen , libres et immédiats du saint empire romain, 

mais rejeta sans miséricorde le très haut, très noble et très 

illustre chevalier , et le surplus des additions demandées. 

Dans la même année 1785 , l'Université de Paris délivra 

le-diplôme de docteur in utroquejure à M. de Pfaffenhof-

fen , qui est qualifié , dans ce diplôme , de Diaconus am-
bianensh licenciutus. 

Le créancier de Charles X avait besoin d'argent pour 

soutenir ses procès contre !'ex-roi. Il s'adressa à M. Bole, 

de Fougère près B'ois , qui lui prêta 5000 fr. sur un bil-

let à ordre de pareille somme. M. le comte de Pfaffen-

hoffen n'étant pas en état de rembourser à l'échéance, fit 

un renouvellement à M. Bole. Celui-ci n'était pas dans 

une position de fortune bien meilleure que son emprun-

teur. Il proposa à M. de Pfaffenhoffen de souscrire pour 

50,000 fr; d'effets. On devait négoeier'ces effets , et, sur 

le produit de l'escompte, remettre 10,000 fr. au gentil-

homme octogénaire ; les 20,000 fr. restans devaient rê-

vaient revenir à M. Bole. Chacun devait, à l'échéance , 

faire les fonds des billets qui lui auraient personnellement 

servi. M. de Pfaffenhoffen souscrivit les 50,000 fr. d'ef-

fets ; mais la négociation ne pat avoir lieu ; M. Bole ren-

dit, jusqu'à concurrence de 10,000 fr. des billets dont 

s'agit. M. de Pfaffenhoffen ayant inutilement épuisé les 

voies amiables pour obtenir la restitution des vingt autres 

mille francs de litres, assigna .M. Bole d'abord devant le 

Tribunal de commerce de iîlois, et ensuite devant la Cour 

royale d'Orléans. Il apprit alors que les effets réclamés 

avaient été transmis à M. Milhet , qui devait les employer 

à l'acquit des deltes de M. Bole. La Cour déclara que'les 

endossemens de Bole à Milhet étaient valables et devaient 

être maintenus. M. Milhet, antérieurement à l'arrêt d'Or-

léans , avait passé pour 8000 fr. des effets 'Pfaffenhoffen 

à M. Védrine , maître d'hôtel garni et propriétaire de 

deux maisons à Paris. Ce dernier demandait, à l'audience 

de ce jour, au noble comte , le paiement de ces 8000 fr. 

M'' Locard , agréé du comte Pfaff, des barons de Pfaf-

fenhoffen, a soutenu que son ciien! était citoyen français 

et n'exerçait pas le commerce; que, sous ce double rap-

port, on ne pouvait l'appeler devant la juridiction com-

merciale, ni le soumettre à la contrainte par corps, puis-

qu'il était âgé de plus de 70 ans. Pour établir la nationali-

té , l'âge et la qualité non commerciale du défendeur , 

l'agréé a donné lecture de l'acte de naissance de 1755 , 

du diplôme de l'Université et de l'arrêt du Parlement de 

Paris de 1785. M
E Henri Nouguier, agréé de M .Védrine, 

a fait retenir la cause , attendu qu'au titre et dans l'ins-

tance figuraient MM. Bole et Milhet qui ne déclinaient 

pas. 

Au fond , Me Locard a prétendu que M. Védrine n'é-

tait que le prête-nom de M. Milhet ; que celui-ci n'ayant 

pas rempli le mandat que lui avait donné M. Bole, le de-

mandeur était sans droit légitime contre M. de Pfaffen-

hoffen. 

M
E
 Henri Nouguier a opposé la régularité des endos de 

Milhet à Védrine et l'autorité de la chose jugée, résultant 

de l'arrêt de îa Cour d'Orléans , du 8 janvier 1853. 

Le Tribunal , attendu que M. Védrine était saisi en 

vertu d'endossemens réguliers , et que rien n'établissait 

qu'il ne fut pas porteur sérieux , a condamné M. le com-

te de Pfaffenhoffen , mais par les voies de droit seule-

ment, c'est-à-dire, sans contrainte, à payer audit M. 

Védrine les 8,000 fr. demandés. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

CONSEIL DE DISCIPLINE DE BEAU VAIS (Oise). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. 'WATEIPON , commandant. — Séance du i5 

novembre. 

Marchand , garde national , est traduit devant le Con-

seil de discipline du bataillon d'Auneuil, pour avoir man-

qué à l'exercice le 11 novembre 1852, et il est condamné 

le 15 janvier 1855 à un jour de détention, par application 

des art. 84 et 8J de la loi du 22 mars 1831. 

Sur le pourvoi en cassation, arrêt du 16 août 1855, qui 

casse et annulle le jugement, par le motif « que ce juge-

ment ne constate qu'un manquement itératif à un service 

d'instruction et de revue ; qu'il n'y est mentionné aucune 

circonstance propre à imprimer a ce fait le caractère de 

la désobéissance et de l'insubordination ; que dès lors le 

Conseil de discipline, en appliquant les dispositions de 

l'art. 89 précité, a faussement appliqué cet article et violé 

les ârticies combinés 85 et 88. • 

Marchand, traduit devant le Conseil de discipline de 

Beauvais, oit l'affaire était renvoyée , il y est intervenu , 

le 15 novembre 1835, sur Les conclusions conformes de 

M. Canard, capitaine-rapporteur, la décision suivante : 

Attendu que, selon l'article i3 du règlement du af> mai 1 832, 

fait pour le bataillon cantonnai d'Auneuil, eu exécution de 

l'ai t. ^3 de la loi du 22 mars ii»3i , l'exercice est assimilé au 

service ordinaire, et qu'à partir du jpur où ce règlement aura 

été approuvé par les autorités compétentes, il devenait obliga-

toire et de rigueur pour tous les gnrdcs nationaux ; qu'un sem-

blable règlement, revôtu des approbations voulues, devient la 

loi des gardes nationaux qui y sont assujettis ; que le législa-

teur s'en est rapporté à cet égard aux besoins des localités, 

b.'soins qui devaient être appréciés par les uutorités locales; 

00 ) 

Attendu que, d'après cela, le garde national qui manque à 

l'exercice, est légalement censé manquer au service ordinaire; 

que dès-lors l'article 8g de la loi du 22 mars I85I peut être 

appliqué quand il existe des dispositions réglémcntaires pré-

cises comme dans l'espèce ; 

Attendu que les dispositions des articles 85 et 88 de la même 

loi ne sont applicables que dans le droit commun, et lorsqu'il 

n'y a pas de règlement particulier qui y déroge; 

Attendu en l'ait que le sieur Marchand était traduit devant 

le Conseil de discipline du bataillon d'Auneuil, pour avoir man-

que' à l'exercice le 1 1 novembre i832 ; 

Que le fait est constant, que déjà le sieur Marchand avait été 

condamné le 1 1 octobre 1802 par le même conseil, à la répri-

mande, pour avoir manqué à l'exercice le 23 septembre précé-

dent; que, sous ce point de vue , il y aurait désobéissance de 

la part du sleûr Marchand , et manqué à deux services d'exer-

cice, et ainsi il y aurait lieu à l'application fie l'article 8g ci-

dessus cité, et dont leclure a été donnée par le pi csid nt ; 

Le Conseil, à l'unanimité , condamne le sieur Marchand à 

une journée de prison dans la salle de discipline du bataillon 

de Beauvais. 

Il y a pourvoi contre ce jugement de la part de Mar-

chand , ce qui va donner lieu à une nouvelle décision de 

la Cour de cassation , toutes les chambres réunies. 

TRI I 

ECOSSE. 

Le Chinois devenu Indien , puis Italien , et enfin Ecossais. 

— Merveilles de la langue franque. 

Une cause d'un genre peu ordinaire , portée au bureau 

de police d'Edimbourg , a dégénéré en une véritable bouf-

fonnerie , rappelant la scène de Coviel dans Le Bourgeois 

gentilhomme , et la promotion de M.Jourdain à la dignité 

de mamamouchi. 

On remarquait depuis quelque temps dans les rues d'E-

dimbourg , un homme revêtu d'un costume bizarre , que 

l'on disait être un Chinois ; il avait une Femme îïabiljée 

de la même manière, quoiqu'elle fût Ecossaise ; deux pe-

tits enfans et un jeune homme , frère de sa femme, tous 

en habits orientaux. L'étranger se faisait appeler Emma-

nuel Antonio ; ce sont les noms qu'il prétendait avoir re-

çus dans son pays lorsqu'on l'a baptisé. 

Toute cette famille a été amenée au bureau de police 

d'Edimbourg sur l'inculpation de vagabondage ; Emma-

nuel Antonio était de plus présenté comme un imposteur 

né dans les îles britanniques , et qui cherchait à faire des 

dupes sous prétexte d'obtenir de la commisération pu-
blique les moyens de retourner en Orient. 

Le magistrat ayant interrogé cet homme en anglais , 

n'a pu obtenir de' lui aucune réponse dans cette langue 

même en le menaçant d'emprisonnement. Emmanuel An-

tonio faisait entendre seulement quelques mots dans un 

langage barbare et inintelligible et qui étaient toujours les 

mêmes. La femme de l'étranger, qui parle le dialecte 

écossais du comté de Penh, criait de toutes ses forces 

pour engâger son mari à répondre les mots anglais qu'elle 

lui avait appris ; elle n'obtenait pas plus de succès. Enfin 

ce magistrat s'est avisé de prendre pour interprète un 

constable qui, ayant fait le voyage du Levant , était pré-

sumé avoir appris la langue franque. Cet idiome est, 

comme on sait , un mélange de turc et d'italien. L'inter-

prète ne le connaissait pas du tout , il entendait encore 

moins le turc , mais il savait un peu d'italien , et par là il 

s'est trouvé en état de soutenir le colloque avec un hom-

me qui n'était pas plus habile que lui. 

L'interprète: Signor, siete voi uno Sinese? (Monsieur, 
êtes-vous un Chinois?) 

Le Chinois , Non sono più Sinese ; sono un' Indiano , 

nativo di Bombay nell' Indoustany. ( Je ne suis plus tm 

Chinois ;je suis un Indien, natif de Bombay en Indous-
tan.) 

L'interprète , après avoir traduit la réponse d'un air 

triomphant, dit au magistrat : < Vous voyez que , grâces 

à la langue franque, je force cet homme de convenir qu'il 

n'est plus Chinois, mais Indien; peut-être va-t-il bais-

ser encore d'un cran , et convenir qu'il est Anglais ou Ir-

landais. (Au prévenu.) Questo è différente; ma, signor In-

diano, perche siete voi veslito in questa bizarra fashione? 

(C'est différent ; mais pourquoi êtes-vous habillé d'après 

une mode aussi bizarre?) 

Le Chinois : Perche è questo il costumo del mio paese. 

Sono vestito e parlo corne li abitanti di rivi di Gange. (Parce 

que c'est le costume de mon pays. Je suis habille et je 

parle comme les habitans des bords du Gange.) 

Le magistrat, doutant avec raison que les habitans des 

rives du Gange et de l'Indus parlassent un italien cor-

rompu , et fussent coiffés de bonnets à la chinoise, a fait 

sortir Emmanuel Antonio, ainsi que son beau-frère , et a 

interrogé séparément la femme , qui, ne comprenant pas 

le jargon de son mari, a fait une histoire toute différente. 

Le beau-frère, appelé à son tour , a fait encore des va-

riantes très remarquables. Enfin Emmanuel Antonio, in-

terpellé une seconde fois , s'est trouvé en contradiction 

avec les autres et avec lui-même. 

Ce débat laissait d'autant moins d'incertitude sur 

l'imposture, que, d'après d'autres renseignemens, le faux 

Chinois, devenu Indien, serait tout simplement un Irlan-

dais. Cependant aucune plainte formelle en escroquerie 

n'ayant été porléo, et le vagabondage , aux termes des 

lois de l'empire britannique, n'étant punissable qu'en cas 

de récidive, et après un premier avertissement des auto-

rités, le magistrat s'est borné à constater les faits par son 

procès-verbal, et a recommandé à la famille indienne d'é-

viter autant qu'il se pourrait tout démêlé avec la justice. 

Le prétendu Indien qui assurait ne pouvoir parler, ni 

comprendre l'anglais, s'est retiré en faisant une grande 

révérence à la manière orientale, et a dit : Jo vi ringrazio, 

signor giudice ; tutlo il mio paese sarà satisfait» da vostra 

sentenza. (Grand merci, seigneur juge, tout mon pays 

sera satisfait de votre sentence.) 

Le magistral ; Je ne crois pas que voire pays qui doit 

être Dublin, Cork ou Pimerich, prenne beaucoup d" 

rèt à votre affaire ; mais la police d'Edimboum Lu
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bien suivre vos traces, prenez-y garde. " 

OUVRAG&S B22 BROS T. 

DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES , par M. E. PERSIL , avocat 

la Cour royale de Paris. ' 

L'une des matières les plus importantes du droit 

sans contredit celle qui touche nux sociétés, et lorsau'^ 

parle de sociétés, il s'agit presque toujours des socirV 

commerciales. C'est, en effet, vers l'industrie et le <v 

merce que se dirige l'esprit d association, qui, embrass* 

de vastes entreprises, ' cherche dans une réuniou dep"' 

sonnes et de capitaux, le moyen le plus sûr pour les Inf 

réussir. Dans les dernières années, l'industrie a épr
0lJ
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des revers affligeans, mais elle ne se laissera pas almi,! 

par un découragement funeste. Le moment est venu rv 

elle va prendre sa revanche, se développer avec une non
11 

velle énergie, et reparer largement des pertes qu'il 

oublier. Il est à certaines époques des crises presque 

vitables; et d'ailleurs notre industrie a dû se livrer à rj« 

essais périlleux, avant d'acquérir cette expérience qui y 

réserve un avenir de prospérité certain, en indemnité^ 
ses longs sacrifices. 

En dehors du commerce, l'objet des associations est 
bien plus circonscrit. Cependant il est une sorte d'entre, 

prise à laquelle on devrait les appliquer plus souvent 

parce qu'elle présente plus d'analogie avec les spéculations 

industrielles, et se trouve de beaucoup arriérée, je veuj 

parler des exploitations agricoles. Si l'industrie s'exerce 

sur des elémens parfois incertains, la culturedu sol offre 

des résultats positifs. L'immense territoire de la France 

est couvert d'une quantité de terrains peu ou point p
r

r> 

ductifs. A défaut de culture, pourquoi des hommes actifs 

et Intiètligens, unissant leurs efforts à des capitalistes, ne 

voudraient- ils pas sonder celle autre mine si fécon-

de? nous savons que des personnages éminens ne tlédai-

gnent point de s'en occuper, cl leur honorable exemple 
ne peut manquer d'avoir des imitateurs. 

Pénétré de ces idées générales sur l'influence des socié-

tés, fauteur du livre que nous venons d'examiner a étu-

die avec soin la législation qui les régit toutes, et ii a dé-

siré nous livre!' le produit de ses réflexions. Très jeune 

encore, mais soutenu par l'exemple et le nom d'unju-

risconsulle qui s'estacquis au barreau une puissante auto-

rité, il n'a pas reculé devant une tâche aussi délicate. 

M. E. Persil a suivi la forme du commentaire, qui est, 

à mon sens, la plus facile pour les recherches, et qui peut 

en même temps offrir toute la méthode désirable, puisque 

le législateur a voulu lui-même être méthodique. Il a sur 

chaque article des Codes, indiqué les sources, déduit les 

principes, discuté et résolu les questions qui déjà se sont 

élevées ou qu'il a prévues. On reconnaît, par sa discus-

sion et son style, qu'il s'est préparé à une excellente école. 

On y trouve les qualités essentielles aux succès d'un ou-

vragé didactique, précision et netteté. C'est ainsi qu'il a 

passé en revue, dans son traité, les Sociétés civiles où il a 

puisé les principes généraux qui s'appliquent même aux 

sociétés commerciales , les diverses espèces de Sociétés de 

commerce et les arbitrages forcés qui sont leur complément 

nécessaire. Les solutions qu'il a données à la suite de ses 

controverses nous ont paru exactes pour le plus grand 

nombre , et lorsqu'il cite des auteurs ou des arrêts , c'est 

pour les discuter avec indépendance. Nous devons pourtant 

relever ici l'une de ses opinions, que nous n'adoptonspas. 

En traitant la question de la concurrence entre deux en-

treprises commerciales, des entreprises de roulage par 

exemple, il dit: « Ainsi, en résumé, il n'y a monopole 

» pour les Sociétés que si le gouvernement, interposant 

» son autorité, donne à un établissement le droit qu'il re-

» fuse à l'autre, parce que lui seul, avec son pouvoir, 

» peut arrêter la prospérité d'un magasin ouvert maigre 

» sa défense et ordonner sa fermeture. Quand legouver-

» nement se met à l'écart, alors il y a toute liberté de 
» concurrence. » 

Je suis loin de croire que le gouvernement ait le droit 

de conférer un monopole à tel ou tel commerçant, ni pour 

telle ou telle partie de commerce. Il ne le peut que pour 

le débit de ces marchandises qui, dans le cas d'une ex-

ception heureusement fort rare, sont constituées en mo-

nopole par ta toi elle-même, comme les tabacs, les poudres 

à tirer, et alors, il ne fait qu'exécuter la délégation qu'il 

tient de cette loi, en accordant les autorisations nécessai-

res pour vendre. Si M. E. Persil donne une seconde édi-

tion de son ouvrage, comme il doit l'espérer, je l'engage-

rai à l'accroître par des développemcns plus étendus; la 

matière est riche, et il ne doit pas craindre de l'épuiser. 

Je pense qu'il devrait aussi composer une introduction, 

où il tracerait le tableau statistique du commerce actuel, 

où il en rechercherait le principe et les relations, en cons-

taterait tous les résultats possibles, et signalerait les nom;; 

bretix élémens d'associations fructueuses à cette partie si 

intéressante de la population, qui ne peut ou ne veut te-

nir que d'elle-même son bien-être et sa fortune. En atten-

dant, ies cotnmerçans et les hommes qui appliquent la loi 

trouveront d'utiles document dans le traité des Société* 

commerciales. Cet ouvrage est un fort bon livre, et il nous 

en promet d'autres qui seront le fruit d'études nouvelles 

et d'une plus vieille expérience. 

MOLLOT , avocat. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expiré 

le 50 novembre , sont priés de le faire renouveler , s'ils nt 

veulent point éprouver d 'inlei-ruplion dans l'envoi dujoW' 

nal, ni lie lacune dans les collections. L'envoi sera suppritM 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix dé l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois 

54 fr. pour six mois, et 08 fr, pour l'année. 



CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— A 

(Aude), 

du 
un 

ivailctlc progrès. Il a présenté 

te Tribunal a eu à juger 
et insisté sur la 

laudi-nce de rentrée au Tribunal de Limoux 

M Thomas, procureur du Roi, a prononce 

liccours sur l'amour du tram 
Srsta .istiquedeslal^resque 

, •- m-XI iusou au 51 août ireniici, ~ 
tSSSIS&V de zèle pour une prompte expedi-

uon
 des causes arriérées. 

T'avant-dernière séance des prud hommes de Sl-E-

.ie^ne a Suivie d'une scène de désordre
;
qu, ne se re 

^I I. ,lr,„te nas. crùce au soin pns par le presi-nrnduira sans doute pas, gi 
Œe ne plus tenirque des séances de jour. 

3s de la maison Berger, à la su.te d une senten 
dent 

Leco T p eOUl 11 sue ta îiiuijvrn .^.y- - , . 
,

P
 de ce conseil, accueillie par des manifestations que la 

i n4ouve,a été assailli par une douzaine d ouvriers 
lul.\r- . Ti •, nriâi nlainte. 

ul
 i'ont maltraité. 11 a porté plainte. 

r millier et sa femme et le nommé Jean Bernard , 
'e22 novembre 

et sa femme et l 

niàcon, âge de 60 ans, comparaissaient 
ueVnïer devant le Tribunal correctionnel de Joigny Les 

enoux Gauthier sont accusés de prostituer depuis deux 

Années à Bernard, Pauline Gauthier, leur fille
 %

agee de 

ireize ans. Bernard était créancier des époux Gauthier, 

,'éiait à ce prix qu'il consentait à ne pas les poursuivre. 

Les débats n'ont que trop bien établi la prévention , 

dont nous ne pouvons retracer les honteux détails. 

H l'avocat du Roi, de Bontin, a flétri avec une élo-

quente indignation l'infâme conduite des prévenus; il à 

démontré que c'était Gauthier et sa femme qui avaient 

livré leur enfant à Bernard, en facilitant à es vieillard 

élionté le moyen de s'introduire la nuit dans la chambre 

de la jeune Pauline. . , 

• 31" Lacam, Saunn et Alphonse Moussoir, nommes d of-

fice défenseurs des prévenus , n 'ont pu que. s'en rappor-

ter à la justice du Tribunal. 

Bernard a été condamné à treize mois, et les époux 

Gauthier à un mois d 'emprisonnement. On s'étonnait que 

1, Tribunal eût cru, dans cette circonstance, devoir appli-

quer les dispositions de l'art. 465 du Code pénal. 

PARIS . 27 NOVEMBRE. 

— Ce matin, à l'ouverture de l'audience de la V cham-

bre du Tribunal de première instance, M. Debeileyme 

a reçu le serment d'une centaine de gardes municipaux 

nouvellement admis dans ce corps. 

— La Cour royale a connu aujourd'hui de l'appel ta 

lerjelé à minimâ par le ministère public , d'un jugement 

dont il a été rendu compte dans la Gazelle des Tribunaux 

du 27 octobre. La veuve Bernard, en état de récidive lé-

gale, puisqu'elle a déjà subi la peine de la réclusion pour 

vol, avait été condamnée seulement à deux mois de pri 

son pour avoir blessé grièvement d'un coup de couteau , 

dans un accès de jalousie, le nommé Louis Gay, avec qui 
elle vivait maritalement. 

M. Duplès, conseiller-rapporteur , a lu , comme pièce 

du procès, une lettre de Gay à ia veuve Bernard après 

son arrestation, pour lui offrir des secours dans la prison 

et lui exprimer son pardon de ce qui s'était passé. 

Après avoir entendu de nouveau les témoins, la Cour a 

élevé à une année la durée de l'emprisonnement. 

— C'était aujourd'hui à la Cour d'assises un jour né-

faste pour les témoins. Plusieurs condamnations ont été 

prononcées contre des retardataires et des absens. 

Nous remarquons avec peine que depuis quelque temps 

ces absences et ces retards se renouvellent fréquemment: 

ç'est là un abus grave que nous devons signaler , et que 

les magistrats ne sauraient réprimer avec trop de sévé-

rité ; car les témoins doivent savoir qu'un des «rentiers 

devoirs des citoyens , c'est d'obéir aux ordres dè la jus-

tice ; ils doivent réfléchir en outre que, dans les affaires 

criminelles , l'absence d' une déposition que les magistrats 

ouïes accusés ont jugée nécessaire , peut quelquefois en-

traîner l'absolution d'un coupable , ou , ce qui est plus 

radieux encore , la condamnation d'un innocent. 

— Le nommé Lormier, se disant ex-piqueur de Leurs 
ex-Majestés Charles X et Louis XIX , comparaît sous la 

prévention d'avoir porté une cocarde blanche à sa cas-

quette et une rosette verte à sa boutonnière, en signe de 

ralliement. C'était le 27 septembre dernier , Lormier 

voulait fêter la majorité de son roi ; il se promenait donc 

au Palais-Royal, s'arrêtant devant les passans , leur mon-

trant sa cocarde blanche , et semblant leur dire : qui nous 

aime nous suwe; mais personne ne le suivait. Les passans 

commencèrent par lui rire au nez ; des rires on en vint 

aux moqueries , des moqueries aux menaces , des me-

naces enfin , on allait en venir aux coups ; la foule s'at-

troupait , la scène pouvait avoir pour Lormier des suites 

wcheuses ; nous croyons même que Lormier n'était déjà 

Plus sain et sauf , lorsque la garde nationale intervint et 

arracha avec quelque peine aux mains qui le re-

tenaient , et la cocarde blanche se trouva ainsi sous la pro-

tection de ia cocarde tricolore. Devant la Cour , Lormier 

avoue le lait qui lui est reproché , mais il ne l'explique 

Pas. Lst-ce de son propre mouvement qu'il s'est ainsi 

aventure ? n'est-ilau contrairequ'un agent subalterne jeté 
e

n avant , et délaissé au moment du daneer ? C'est ce nue 
nous ne savons pas.

 1 

Ce qu'il y a de certain , c'est que Lormier a déjà été 

Plusieurs fois condamné , tant pour faits de ce genre nue 

Pour cris séditieux. Il est donc bien entendu qu'il est in-

^rng,ble Pauvre fou ! il est plus-à plaindre qu'à punir ! 

» ailleurs le souvenir de ce qui s'est passé au jardin du 

f aiais-Boyal pourra lui servir de leçon. Il a été acquitté. 

Deux énormes anneaux £de fer, dits organaux sont 

«ffirftr
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 de convicl

'on : leur poids géminé 
est de 160 livres. Aussi, chacun de se dire qu'il faut avoir 
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la 'manie bien prononcée du vol pour s'exercer sur de 

pareils objets. C'est pourtant de leur soustraction frau-

duleuse que sont accusés les sieurs Carmaignat et lleri-

riot; Vintain est accusé de les avoir recelés sciemment. 

Les trois accusés pleurent à chaudes larmes ; Oarmai-

gnat surtout ne répond guères que par des sanglots aux 

questions qui lui sont adressées: toutefois il avoue le vol, 

mais it s'excuse en disant qu'il croyait que les anneaux 

appartenaient au gouvernement, et que dès-lors il pou-

vait s'en emparer. 

« Messieurs, ditHenriot, en baissant les yeux , je suis 

bien malheureux ; je n'ai pas volé ! Le bon Dieu me ren-

dra justice ; j'ai emporté les fers parce que Carmaignat 

m'a dit qu'ils étaient à lui ; si j'avais su le contraire ! bon 

Dieu ! j'ai de la famille ! aurais-je volé? j'ai dit tout cela 

m commissaire de police qui m'a traité comme sonhls ; 

digne magistrat ! je lui en ai bien de la reconnais-

sance. » 

Henriot, après avoir prononcé ces mots dune voix 

douce, jette sur MM. les jurés un regard douloureux , et 

se rasseoit. . 
Vintain avoue bien avoir acheté les fers, mais il ne sa-

vait pas qu'ils fussent volés. Un pareil achat n'a rien que 

de naturel de sa part, il est forgeron ! 

Carmaignat et Vintain sont condamnés chacun en deux 

années d'emprisonnement , l'un comme voleur , l'autre 

comme recéleur. 

Henriot est acquitté. « Messieurs , dit-il , en se retirant 

ma femme, mes enfans et moi nous allons prier le bon 

Dieu pour la conservation de votre santé. » 

Les époux Boulay avaient mis leur enfant en nour-

rice chez la femme Bonneau , demeurant à Saint-Paul-

aux-Bois (Aisne). Cette femme Bonneau était liée avec 

une femme Camp , qui plusieurs fois avait été chargée 

par elle de recevoir des époux Boulay , ce qu'ils avaient 

à lui envover. Il paraîtrait , d'après l'accusation , que la 

femme Camp aurait abusé de la confiance de la femme 

Boulay, en se faisant remettre, à l'aide de lettres fausses 

revêtues de sa signature, de l'argent et divers objets d'ha-

billement. Toutefois, la femme Camp n'aurait pas agi 

par elle-même, ce qui était fort prudent puisqu'elle con-

naissait les époux Boulay, mais elle se serait servie de 

lïntermédiaired'unefiileFontenay, qui, déguisée en nour-

rice, et empruntant le patois du pays, se serait présentée 

comme envoyée directement par la nourrice Bonneau . La 

femme Camp et la fille Fontenay sont donc accusées' l'une 

d'avoir donné des instructions pour commettre le faux et 

le vol , l'autre d'avoir fait usage de la lettre fausse et 

commis le vol. 

La femme Camp a été acquittée , et ia fille Fontenay 

condamnée à deux années d'emprisonnement. 

Dans notre numéro du 14 de ce mois nous avons 

rendu compte de la plainte en voies de fait portée par 

M. Martin , sous-directeur de l'administration des forêts, 

contre M. Fayet, ancien sous-prçfet, ex-garde-général à 

Saint-Sauveur. La 6e chambre rejeta cette plainte, en se 

fondant sur ce qu'elle ne portait que sur une tentative de 

voies de fuit qui n'est pas prévue par la loi. M. Martin a 

fait aussitôt donner assignation à M. Fayet pour qu'il 

eût à répondre à une nouvelle prévention d'injures et 

d'outrages envers un magistrat de l'ordre administratif, 

délit prévu par l'art. 222 du Code pénal. 

M. Martin se présente aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle , assisté de M0 Teste efaccompagné des mê-

mes témoins qu'il avait fait assigner à la dernière au-

dience, y compris le respectable Robert , ce prototype 

également à l'application 
qués. 

Le Tribunal , après en a 
ment suivant : 

service public , et que pa^^séqitènt sonïjblitnt échappe 

des garçons de bureau. Les débats ne sont que la repro-
duction de ceux qui sont déjà connus. 

M" Teste croit toutefois devoir expliquer les motifs qui 

ont fait destituer le sieur Fayet de la place de garde-gé-

néral à Saint-Sauveur. Cette considération doit , à son 

avis, influer moralement sur la cause. « L'administration, 

dit-il, ne refuse pas d'entrer dans les explications les plus 

détaillées ; elle lient à prouver que la révocation du sieur 

Fayet n'a été autre chose qu'un acte de la plus éclatante 
justice. » 

M. Pérignon, président : Le Tribunal croit devoir res-

treindre la défense dans les bornes de la prévention ; si , 

dans votre plaidoirie , vous vous en écartiez, je serais 
forcé de vous interrompre. 

M
e
 Teste : Je m'y restreindrai volontiers,si la défense, 

de son côté, s'interdit de demander compte à l'adminis 
tration des motifs de la révocation. 

M. . le président : Le Tribunal sera juste pour tout le 
monde. 

M. Desclozeaux, avocat du Roi : L'administration n'est 

pas appelée ici à justifier ce qu'elle a fait : elle n'a aucun 

besoin de légitimer les mesures qu'elle a prises et qu'elle 
avait le droit de prendre. 

M
e
 Teste se borne à reproduire les dépositions des té-

moins, desquelles il résulte que, dans son exaspération , 

le sieur Fayet traita le plaignant de gueux, de coquin , 

d'homme sorti de la boue de la révolution de juillet. Ces in-

jures lai semblent constituer suffisamment le délit prévu 
par l'un. 222 du Code pénal. 

M" Moulin, avocat du prévenu : Il s'agit tout au plus 

d'une simple injure envers un particulier. Allons, ce sera 

encore à recommencer. Nous verrons votre troisième 
plainte. 

M. Desclozeaux, avocat du Roi, pense que les injures 

prouvées aux débats ne constituent pas le délit d'outrage 

envers un magistrat de l'ordre administrai il'. Les magïs-

trals de l'ordre administratif sont les officiers de police 

judiciaire , les commissaires de police, te préfet de police 

à Paris. Mais si M. Martin ne peut être considéré comme 

magistrat de l'ordre administratif, il est agent de l'auto-

rité publique , et il est spécialement protégé par les dis-
positions de l'art. 16 de la loi du 17 mai 1819. 

M. l'avocat du Roi conclut à l'application île cet ar-
ticle. 

M
c
 Moulin combat ces conclusions, et soutient en droit 

que M. Martin n'est qu'un simple citoyen, chargé d'un 

deHX articles de lois invo-

ibértj ,' rend le juge-

Attcndu qu'il résulte de l'instruction et des débats, que le il 
août i833 Fayet s'est introduit le jour de réception et au mo-
ment où il donnait audience, dans le cabinet du sieur Martin , 
et que là il s'est servi à sou égard d'expressions injurieuses 
par ce motif qu'il accusait le sieur Martin d'avoir provoqué sa 
destitution ; 

Qu ainsi il a injurié un agent de l'autorité' publique dans 
l'exercice de ses fonctions et pour des faits relatifs à ses fonc-
tions; 

Faisant application au prévenu des articles 16 et 19 de la loi 
du 17 mai 1819; 

Condamne fayet à quinze jours d'emprisonnement et aux 
dépens. 

— M. le président , au prévenu : Quel est votre nom ? 

Le prévenu : Jérôme Poussinot , pour vous servir, si 
j'en étais capable. 

M. le président : Quel est votre état? 

Le prévenu : Je suis casseur d'os. 

M. le président : Voilà un singulier état. Vous êtes pré-

venu de voies de fait et de résistance à la garde. Bien 

jeune encore , vous avez fait preuve d'une audace sans 
exemple. 

Poussinot, beuglant: J' suis pourtant pas méchant, 

mon bon juge. J'aime plutôt pas Dieu que je suis innocent 

comme l'enfant qui vient de naître. Demandez plutôt à 

ma pauvre chère mère qui est là derrière ce gros homme 
de loi. 

La mère Poussinot , beuglant à l'unisson : Que oui dà , 

qu 'il est innocent , ce cher enfant du bon Dieu ! 

Un témoin, employé en retraite, selon l'apparence: 

Ce drôle était avec plusieurs vauriens de sa trempe aux 

Prés-Saint-Gervais où il lançait des pierres avec une 

fronde. Ces drôles avaient choisi pour but une pauvre 

femme qui portait un enfant. Je dis à ce drôle, en avan-

çant vers lui , qu'il allait avoir affaire à moi. Ce drôle ne 

recula pas et alla même jusqu 'à me menacer de.son cou-

teau. Les autres drôles se réunirent à lui, et je subis une 
vigoureuse poursuite. 

Poussinot, rebeugiant de plus belle : C'est faux ; c'est ce 

Monsieur qui ma abîmé les reins à coups de talons de 
botte. 

Un gendarme : Averti par le clameur publiqué , je me 

mis à la poursuite de ces petits mauvais sujets. Poussi-

not , que je reconnais bien , se voyant serré de près , me 

dit que si je faisais un pas, il me ferait sauter la cervelle 

avec son pistolet. Cela ne m'empêcha pas de le saisir. 

Poussinot : Je n'avais pas plus de pistolet que de beur-

re, puisque j'avais tout bonnement un eustache de deux 
sous. 

La mère pleure, l'enfant pleure, les trois sœurs de 

l'enfant pleurent, et le Tribunal, au milieu de ce déluge 

de larmes et de supplications , prend en considération la 

jeunesse, le repentir et la longue détention du prévenu. 

Il ne prononce contre lui que vingt-quatre heures d'em-
prisonnement. 

La mère Poussinot : Dieu vous rende, mon respectable 

magistrat, le bien que vous nous faites. Je suis une pau-

vre veuve avec cinq enfans, celui-là est l'aîné, et il nous 

nourrit avec son état de casseur d'os. 

Une pauvre vieille de S6 ans vient s'asseoir sur le 
banc des prévenus. 

M. le président : On vous a arrêtée au moment oit vous 
demandiez l'aumône ? 

La veuve Florent : Doux Jésus ! que le monde est mé-

chant ! A quoi qu' çà vous sert de me dire' çà? vous de-

vriez bien plutôt me renvoyer dans mon pauvre pays. 

Ah ! mon Dieu! sî quelqu'un voulait m'y mener : j'ai 86 

ans, et mes pauvres enfans seraient si contens de me voir ! 

M. le président : Mais la meadicité est un délit. 

La veuve Florent : Un délit, que vous dites ! ah! mon 

Dieu ! si vous aviez des enfans bien loin , vous seriez 

bien content de les revoir, pas vrai? J'en ai un petit de 

trois ans de la fille de mon aînée : ils disent au pays que 

c'est mon fillot ; et je ne l'ai pas encore vu , le pauvre 

enfant. (La veuve Florent sanglotte.) Je vous en prie à 

genoux, faites-moi le voir, et puis vous me condamnerez 

après. Je suis si vieille, ne me faites pas mourir en pri-

son : je voudrais uien mourir dans mon pauvre pays. 

La prévenue , en disant ces mots , penche sa tête entre 
ses mains et pousse des sanglots déchirans. 

Quelques témoins viennent déclarer que, depuis une 

année , la veuve Florent est dominée par une seule pen-

sée , celle de retourner dans son pays ; qu'elle se prive 

même de nourriture pour économiser ses frais de route, 

et qu'enfin elle s'est décidée à demander l'aumône à quel-

ques passans pour compléter la somme qui lui était né-
cessaire. 

En présence de ces déclarations, le Tribunal n'a pas 
hésité à acquitter la prévenue. 

La veuve Florent, pleuiant toujours: Ah! merci! Je 

peux donc aller voir mon pauvre petit fdlotl Que Dieu 
vous le rende ! 

— M. Lacampagne raconta un jour ses douleurs con-

jugales à M
me

 Bellamie. Pauvre mari, il cherchait partout 

sa femme qui avait traîtreusement abandonné son domi-

cile, sans dire où elle allait , et M. Lacampagne s'excla-

mait douloureusement: Ne sais quand reviendra. M
me

 Bel-

lamie, femme de bon conseil, repondit qu'il fallait cher-

cher la fugitive: c'était fort raisonnable ; mais où et com-
ment ! c'était là le difficile. 

On réunit donc quelques voisins et amis , puis , les 

voilà tous supputant les visites et les œillades de chacun 

déshabitués de la maison, et cherchant quel peut être 

le ravisseur. L'embarras était assez grand , car M
,ne

 La-

campagne était coquette, jolie et le nombre de ses ado-

rateurs assez grand. Enfin M""3 Bellamie fit observer très 

judicieusement que M. Piou était l'ami intime du mari , 

que c'était lui que M, Lacampagne soupçonnait le moins; 



donc , que ce devait être le séducteur. Elle appuya ce 

raisonnement de quelques faits assez significatifs , si bien 

que l'aréopage tout entier se prononça contre M. Piou , 

et pour mieux atteindre le coupable , on arrêta un plan 

qui eût été fort bon s'il ne fût pas rentré quelque peu 

dans l'un des cas prévus par le Code pénal. 

Aroici comment : Transse , commis à cet effet par Mmc 

Bellamie , se présente chez Piou , lui annonce qu'il est 

sergent de ville , et qu'il a contre lui un mandat d'amener, 

ce qui n'était qu'un prétexte pour s'assurer de la pré-

sence deMme Lacampagne dans le domicile de M. Piou. 

M. Piou se doute du tour ; il fait mille politesses au 

prétendu sergent de ville. « Je vous suis, Monsieur , per-

mettez que je prenne mon chapeau. » M. Piou sort de sa 

chambre , enferme Transse à double tour , et s'en va 

quérir main-forte au poste le plus voisin. Il rentre bien-

tôt avec un sergent de ville , et Transse est arrêté par 
son confrère. 

Il comparaissait donc devant la police correctionnelle , 

comme prévenu d'usurpation de titre. 

Transse : C'était pour le bon motif, ce que j'en faisais. 

Celle à Lacampagne s'était envolée ; j'ai voulu la rattra-

per ; d'ailleurs je n'ai pas pris l'avantage de me dire ser-

gent de ville. 

( 92 ) 

Le sergent de ville : je lui ai demandé s'il était de la bon- j 
tique ; il m'a dit que oui ; mais il n'y avait pas à s'y trom-

per. 

L'officieux Transse a été condamné à quinze jours de 

prison. 

Et M. Lacampagne n'a pas retrouvé sa femme ! 

— On nous écrit de Genève : 

« Il y a huit jours environ que les ouvriers tailleurs 

quittèrent subitement les ateliers où ils travaillaient; ils se 

réunirent au nombre de 250 dans une auberge située 

près de la ville , pour y délibérer sur les moyens d'obte-

nir une augmentation dans le prix des façons. Ces ou-

vriers sont pour la plupart français ou allemands. 

> Le but avoué de leur réunion était de délibérer sur 

un projet d'association pour une caisse de secours ; mais 

le but réel était de faire augmenter le prix de leur travail. 

» Ces réunions ont duré quelques jours , pendant les-

quels les ateliers des maîtres tailleurs ont été vides ; mais 

la plus grande tranquillité a régné dans ces assemblées 

d'ouvriers. La police s'est contentée de les surveiller, 

comptant plus, pour amener leur dissolution , sur le be-

soin du travail qui ne devait pas tarder à se faire sentir , 

que sur des mesures coërcitives , et aimant mieux em-

ployer les moyens de persuasion que de traduire 

vant les tribunaux, moyen dangereux, qui aurait
 t>J; 

résultat si les tribunaux n'avaient pus jugé les faii ^ 

sables, et qui, dans le cas contraire, aurait pu don
 PUn

'
v 

à quelques désordres, à l'occasion de la prononcé ''^ 
de l'exécution des jûgemens. 

» Cette sage et prudente conduite de la police 

le but désiré. Une bonne partie des ouvriers sont 

' i 

au.,. 

retournés à leur devoir, et ce premier pas, une f 

ne tardera pas à être imité par tous les autres. °'
S 

prem 
La seule mesure de rigueur que la police 

e a été de faire conduire à la frontière de
3
" ' 

canton, deux ou trois des ouvriers étrangers les nî n ° 
tins. Les maîtres ont eu la sagesse de né

J
point ced> 

exigences des ouvriers ; nous ne doutons pas renfL1"1 

 ... ...
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ns

 [ ̂  

maîtres s empresseront de satisfaire a ce qu'il p
eut v 

de juste dans leurs réclamations. J'ai cru devoir' 

mander ces faits, parce qu'ils confirment entièreniir 

principes soutenus par la Gazette des Tribunaux 

vement aux coalitions d'ouvriers, dans son numéro HH 

novembre. » 

Le rédacteur en chef , gérant , DAUMAÏÎVO*' 

Annuaire des Enfans. 
Voici quelques-uns des r.oms qui , pour la première fois, se trouvent 

réunis dans un recueil destiné à l'enfance ; Allïéri, Ancelot, Bernardin de 

Saint-Pierre, Bonaparte, Bossuet, Byron, Cooper. Casimir Delavigne, 
Fénélon, Francklin, M'" e de Genlis, Victor Hugo, Jules Janin, La Fon-
laine. Lamartine, Laroehefoucauld, Molière, Racine, J .-B. Rousseau, le 
comte de Ségur, 51"*" de Sévigné, Frédéric Soulié, Soumet, M"1 * de Staël, 

Thomas, "Walter Scott, etc., etc. Cette collection est suivie de l'histoire 
des sciences, des lettres et de l'industrie pendant l'année 1833. ÙAn-
nuàire forme un volume de 500 pagf s , imprimé sur deux colonnes et 
contient la matière de (i volumes in-8° ordinaires. Prix : (i fr. et 7 fr. 50 c. 
par la poste. Au Journal dus Enfans. lue Tailbout , 14. 

Journal des Enfans. 
Cette publication existe depuis seize mois. Elle a eu les honneurs d'une 

traduction italienne, allemande et russe. Voici quelques-uns des articles 

qui seront publiés dans les numéros prochains : Les Enfans pauvres de-

venus célèbres et paissons, par M. Jules Janin. — L'Apprenti serrurier, 

par M"'° Gay. — M. Perroquet , par M. Soulié. — là file des Ramo-

neurs à Londres, par Lautour Mezeray. — L'Ecolier de Brienne. — Ta-

bleaux d'histoires et batailles, par M. Bergounioux. — Les Colonnes 

A ilonine , Trajane et de la grande Armée, par Jean May. — Jeanne 

d'Arc, par M. de Barante. — Promenades aux environs de Vra is. Le 
Journal des Enfans paraît le 25 de chaque mois et forme un très gros 

vol. orné de 10O dessins. 6 fr. et 7 fr. 50 c. par la poste. Au bureau. 

Musée des Enfans. 
Ce recueil renferme plus de 800 sujets et plus de 2,000 DPIW 

Cette collection ne se livre pas aux acheteurs par livraisons m«n, * 
a venir. C est un ouvrage complet qu'on peut juger dans son en " 

Les plus habiles artistes ont ti availlé à son exécution. On disti,,.?* 

miceux-ci : MM. Arnoult. Bouchot, Bourdet. Delarue, Foulait r i r
1
* 

ville, Geille. Pig.il, de Rudder, Travièset "Waltier. Cet excellent r.,
11 

sera utile aux enians pour acquérir les premières notions du d«2"* 
grâce aux choix des sujets, sera pour eux une continuelle réert»! 
Prix, pour Pans. 6 ir.; pour les deparlemens, franco, 7 fr. An , , 

Journal des en/ans, rue Tailbout, 14, et chez ATJHERT , au erami ïï 
sin de nouveautés lithographiques, galerie Vjéro-Dodat F' 

Sixième livraison (novembre). — 72 articles-
611TB SlftS LICENCE POISÏ DE rOLITIQUB, 

BON GOUT. 

Variété. 

1 fr. de plus p. les départem. - 2 fr, p, l'étranger. 

LA LANTERNE MAGIQUE, 
JOURNAL 

\dcl choses envieuses et amusantes. 

Ce Recueil mensuel , orné de vignettes, paraît du 5 

lu 10 par l'vr . de 2 feuilles grand iu-8° (64 colonnes, „ 
beaux caractères), et publiant par au la valeur de8 vol. \ 
■— Les 6 dernières livraisons contiennent £OS articles s 
principaux.—Ons'abonnechezleslibraires, tes direct. fl 
du postée et du messageries, et au bureau du journal, 

ON SOUSCRIT AUSSI A TARIS , CHEZ 

Chronique du mois. — Reims. — Cathé-
drale {avec une vignette). — Eglise Saint-

Remi. — Hôtel-Dieu. — Place-Royale. — An-

tiquités romaines. — Biographie rémoise. — 
Soyez avocat. —■ Les héroïnes américaines. — 
Valicanson. —. Le llûteur. — Le tambouri-

neur. — Le canard. — L'aspic. — L'artiste 

fantastique ( avec une vignette ). — L'exercice 
d'un maréchal. — L'honnête garçon. — Le 

mausolée du Chasseur Noir, légende morave 

( avec une vignette). — La presse anglaise. — 
Effets merveilleux du magnétisme minéral. 
— Montagne enchantée. — Elymologie du 

mot talisman. — La dinde au truffes. — Le 
Robinson de Mâcha. — Le chêne royal. — Le 
filou délicat. — Les délices de l'opium en 

Turquie. — Origine de l'école buissonnière. 
— Les oiseaux mouches ( avec une vignette) ; 

l'oiseau mouche ordinaire. — Le rubis. — 

L'impôt du vent. — Les ricochets, conte mo-

ral. — Phares : étymologie de ce mot. — Pha-
res anciens. — Phares modernes. — Phares 
du Havre ( avec une vignette). —Phares de 

43 , galerie d'Orléans; j
a
 jjève et de Galleville. — Christian. — Ro-

Quov, bbra .re, 1», sier phénoménal. — La tribune improvisée.— 
, a,re 2, boulevard

 Le défi d>un lndlen-
 _ Gastronomie sous Phi-

rd
a
talarTha!'! "PPe

:
le-Bel. - Debureau _( avec son portrait 

MM. Dentu , libraire au Palais-Royal, 13 
Martiuet, libraire, 15, rue du Coq-Saint- Hoi: 

boulevard St-Martin; Mead. Combe, au cabinet littéraire. % boulevard Le (telTd'un indien. 
Bonne- Nouvelle ; Méry, au cabinet de lecture, 47, bot 1 — 

Bathilde Carteron, a,, càblnet «j ^ZàJ^Ŝ VM. ehpied). - Enfance de ïlebureau ; ses dé-
.TOill. HeQuiix, libraire, nu riamte-A vuve , iSemarii, au cauiuet une- » . ,. ST"--' ■ t 
raire 18 p.s»er BbUrfrl'AU.i: Wàree, libraire, au Palais de Justice; blltS ; Sa COllVerSatlOn 3VeC NapOleOI. ; Son 
Mme v.rV„, )«.«!«, 1,

 p
1» M. d. rodéo»; IUrl»»lt, libr»ire ,2. r

M
duB»*i répertoire ; son procès ; son entrée dans le 

«ohah-e, 10, boulevard du Italie..* Hubert, 4, r. do Coq-St-Houoré. monde; son caractère ; ses protecteurs. —La 
colonne de sel. — Les bourreaux et la graisse 

humaine. — Le cvcle du soleil. — Logogriphe. — Histoire naturelle de la puce ; sa structure ; sa force. — 

Puces industrieuses. — Vaisseau tiré par une puce ( avec une vignette ). — Jeu de bagues. — Duel entre deux 
puces ( avec une vignette ). — Bal des puces. — 'Wellington à cheval sur une puce (avec une vignette ). — 

Transformations successives de cet insecte. — Le roi mort et le roi vivant. — Revue judiciaire : La crainte 
des rhumatismes. — Le cordon s'il vous plaît. — Bulletin dramatique.— Scène de Christophe. — Couplets du 

Voyage à frais communs. - Ephémérides de novembre. — Revue des modes. 

• BREVET D'INVENTION. 

PLUS SOLIDE ET PLUS ÉCONOMIQUE QUE L'ÉTAMAGE ORDINAIRE. 

Rue de Vaugirixrd , n" 59, A PARIS. 

2° et 3e de trois pièces chacun , et le 4* de deux pièces 
et de plusieurs cabinets. Cette maison, qui a toujours 
été occupée par un pharmacien, est louée par un bail 

principal, qui n'a plus que huit ans de durée. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens , à M" Louvan-

cour, notaire à Paris, rue du Petit-Lioii-Sainl-Sau-
veur, n. 17. 

ETUDE SE M 0 MOISSON . NOTAIRE 

Hue Sainte-Anne, 5j. 

Adjudication le mardi 17 décembre 1833, à midi , 
en lacbambie des notaires de Paris, sise place du 

Châtelet, 1, par le ministère dudB.Me Moisson , 
En un seul lot, cl sur la mise à prix de 250,000 fr-, 

1° de la FERME de Proveîut, commune d'Ablin, can-
ton de Dourdan, arrondissement de Rambouillet (an-

cienne Beauce) , de la contenance de 2u8 hectares 37 
ars 38 centiares, ou 408 arpens (ju perches , mesure 

de22 pieds pour perche et de 100 perches à l'arpent ; 
2° Et de la FERME des Jaluts , commune et canton 
dudit Dourdan , de la contenance de 87 hectare H t 

ares 94 centiares, ou \7'i arpens 40 perches , même 
mesure. 

S'adresser pour voir les fermes, aux fermiers sur 
les lieux ; et à Paris , audit M 0 Moisson , notaire , dé-
positaire des titres et du cahier des charges. 

Personne n'ignore les graves inconvéniens de l'cta-

mage ordinaire. Fusible à une chaleur peu élevée, ne 
faisant pas corps avec le cuivre, inapplicable dans une 

foule de circonstances , et ne durant que peu de 
temps , il expose à de continuels dangers en ne pré-
servant qu'imparfaitement du vert-de-gris , ou en-

traine à des dépenses sans cesse renouvelées. 
Frappés de ces inconvéniens, nous avons cherche 

à les prévenir par l'invention d'un étamage nouveau 
plus solide et plus durable. Celui que nous proposons 
a l'avantage : 1° de durer dix à quinze fois autant 

que l'étamage ordinaire ; 2° de faire corps avec le 

cuivre, en telle sorte qu'il ne peut en être détaché que 
difficilement ; 3° de n'entrer en fusion qu'à un degré 
de chaleur très élevé ; 4° d'être d'un prix très mo-
déré, et par copséquent beaucoup moins dispendieux 
que celui dont on se sert habituellement. 

Ces qualités, que nous attribuons à notre étamage, 

lui ont été reconnues par les Darcet . les Barruel , les 
Dumas, les Gav-Lussac, les Thénard , etc. , etc. , par 

les chimistes les plus habiles ; et il n'est personne qui 
ne puisse s'en convaincre en faisant dans nos ateliers 
les épreuves qu'il jugera convenables. Ainsi, par 

exemple , prenez deux plaques de cuivre , l'une eta-
mée par notre procédé , et l'autre par le procédé or-

dinaire ; frottez ensuite la surface avec un bouchon 
chargé de grès mouillé , le cuivre ne commencera à 

paraître sur la surface de la première qu'après sept 
minutes de frottement. 11 paraîtra sur la seconde 

après une demi-minule. Les personnes qui voudront 
nous honorer tle leur confiance n'ont besoin que de 
nous écrire : nous ferons prendre chez elles ce qu'elles 
auront à étamer. Les maisons particulières et les éta-

hlissemens publics qui désireraient s'abonner à l'an-
née , et nous charger d'étamer et d'entretenir en état 
de propreté leur batterie de cuisine , peuvent nous 

adresser leur demande ; // ne leur en coûtera pas 
moitié de ce que coûte le procédé ordinaire. 

TARIF . Le prix de notre étamage est fixé à quinze 
sous par pièce de cuivre d'une grandeur moyenne. 
( Les pièces d'une dimension minime ou trop grande, 

comme chaudières, alambics , etc. , seront réglées à 
part. ) 

Les personnes de province qui désireraient se pro-
curer notre composition pour jouir de ses avantages, 
recevront une instruction qui leur indiquera la ma-

nière de s'en servir. Le prix est de huit francs la livre. 
Notre étamage s'applique avec le même succès au 
fer et à la fonte. Chaque pièce étamée dans nos ate-
liers portera notre cachet, afin que le public ne puisse 
être trompé. 

Désirant établir un dépositaire de notre conposi-
tion dans chaque département ou arrondissement , 
nous prions tes personnes qui voudraient exploiter 
celte nouvelle branche d'industrie de nous écrire 
franco à l'adresse suivante : à M. le Directeur de 

l' Etamage polychrone , rue de Vaugirard , n" 50 , 
à Paris. 

ANNONCES LEGALES. 

ETUDE DE M° AIvZËDËE LEFEBVRE , 

Agréé , successeur de M. AOGER, rue 
Fi vienne , 17. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de commerce 
de Paris, le vingt-cinq octobre mil huit cent trente-

trois, enregistre et signifié, il appert que le sieur Ep-
ME ROBERT, marchand de vins, rue Darras, ri" 6. à 

Paris, a élé relevé de son état de faillite et remis à la 

tête de ses affaires. Pour extrait : 
AMEUEE LEFEBVBE. 

ANNONCEE JtïDïCI AIRES. 

Vente par licitation et adjudication piéparatoire le 

SO novembre 1833. Adjudication définitive le 28 dé-

cembre 1833, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de première instance du département de la 

Seine , d'une grande et belle MAISON sise à Beau-

Grenelle, nie Croix-Nivert, 11. 13 bis. Cette maison, 

nouvellement construite et d'une distribution bien 
entendue, est d'un rapport de plus de 2,000 fr. Mise 
â prix : 25,000 fr.—S'adresser pour les renseignemens, 
à M e Marchand , aveué poursuivant , rue Cléry, 36 ; 

à M" Bouland, rue Saint-Anloine,77 ; à Mc Frémont, 
rue Saint-Denis, 376 ; ces deux derniers avoués pré-
sens à la vente ; à M 8 Fould , notaire , rue St-Marc-

Fevdeau, 24 ; el à M. Chabbal , rue Vieille-du-Tem-
pie, 72. 

A vendre, en la chambre des notaires de Paris, sise 
place du Châtelet, n. 2, par le ministère de M° Lou-

vaneour, l'un d'eux, le mardi 3 décembre 1833, 
heure de midi , 

Une MAISON sise à Paris, rue Michel-le-Comte, 1, 
et rue Sainle-Avoye, 73, quartier du Temple, for-
mant l'encoignure 'desdites rues , composée d'un rez-
de-chaussée et de quatre élages, avec caves, petite 

cour d'allée , couverte de châssis vitrés, pompe et 
lieux d'aisance. 

Le premier étage est composé de quatre pièces , les 

Vente, par adjudication volontaire, le 24 décembre 
1833, en la chambre des notaires de Paris, par le mi-
nistère de M e Cahouet , l'un d'eux , • 

D'une MAISON à Paris , rue Servandoni , n. 24 , 
ayant entrée par une porte -cochère, consistant en un 

principal corps-de-logis sur la rue, percé de six croi-

sées . et élevé de trois étages , avec quatrième en 
mansardes. 

Cette maison est susceptible d'un revenu de 
2,300 fr. net de toutes charges. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser à Me Leduc , avocat à Paris , rue Cha-

bannais, 10 ; et à W Cahouet, rue des Filles-Saint-
Thomas, 13. , 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place du Châtelet de Paris. 

Le samedi 3o novembre i333 , midi. 

Consistant en bureaux, casiers, pupitres, fauteuils, pendules, 
tombereau, 3o,oco carreaux terre cuite, autres objets. Au conip. 

EAU NATURELLE DE BUSSANG 

Pour les estomacs délicats et les digestions diffictk, 

Celle eau , toute française , si préférable aux «J 
factices, figure sur nos premières tables comme Z 
son de santé et d'agrément. Elle a fait succès^ 
cour Un fr. la grande bouteille ; chez M»' ABI 
rue Saint-llonore, 333. 

M. Moussu, pharmacien, place Vendôme, 2 via* 
d en réduire les principes dans des labtetles ouï 
nomme pastilles digesllves de Bussang , et dont 1, 

prix de la boite varie entre 1 fr. 50 c. t' 5fr 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

COMPAGNIE DES QUATRE CANAUX. 

La Compagnie prévient ses actionnaires, que la on-
zième assemblée générale se tiendra le samedi25 jan-

vier prochain, à midi, rue Saint-Fiacre , 2u. Ceux qui 
désire en faire partie sont invités à déposer leurs ti-

tres, contre récépissé, au caissier de la Compagnie, 
avant le 28 décembre prochain. Les actionnaires no-

minativement inscrits n'ont pas besoin de remplir 
cette formalité. 

GIGKOU. 

CANAL DE BOURGOGNE. 

La Société anonyme prévient ses actionnaires que 

la sixième assemblée générale , se tiendra le jeudi 26 

décembre à midi et demi , rue Saint-Fiacre, 20. Ceux 
qui désirent en faire partie sont invités à déposer leurs 

titres , contre récépissé , au caissier de la Société , 
avant le 18 décembre , aux termes de l'article 21 des 
statuts. 

CANAL D'ARLES A BOUC. 

La Société anonyme prévient ses actionnaires que 

la sixième assemblée générale, se tiendra le 20 décem-
bre, à midi, rue Sainl-Fiacre , 20. Ceux qui désirent 

en faire partie sont invités à déposer leurs titres, con-

tre récépissé, au caissier de la Société, avant le 18 dé-
cembre, aux termes de l'art. 21 des statuts. 

PAR BREVET D INVENTION. 

AMAMBÏMÎ3, 

NOUVELLE PATE DE TOILETTE. 

Celle pâte, composée par F. L ABOCLÉE , parfu-
meur, rue Richelieu, 93, blanchit la peau, lui doi» 

delafraicheur.de la souplesse, et la préserve* 
impressions ce l'air 'froid. L'A MAÏDIKE efface les ta-
ches de rousseur et les éruptions du visage. Elle po 

sede aussi l'avantage précieux de prévenir et ùe dis-
siper l'inilamnialion des engelures. — 4 fr. le pot. 

> — ——-——« 

&vn>ut*Ai ht commerce 
DB PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du jeudi 28 novembre. 
Liut 

REfsY. anc. boulanger. Vérifie. 

MERMIN, liinoiiadier-MJ de vins. Concordat » 
MASSON, rctaurateur. Vérifïcat., 

PKEVOST, entrep. de vidanges. Syndicat. 
BARDE, anc. lailleur. Clôture, 
GIRARD, M 1' de papiers. Ueddit. de compte , 
LEON et TKOLLE ; épiciers. Clôture , 

du vendredi 29 novembre. 

VALLEJO et C^. blanchisserie française. Concordat, 1 

DAVELUY, M" de papiers. Syndicat 

BOURBON. LEBLANC , négociant. Kempl. de syndic 
DAlLLTt , boulanger. Vérificat. 
ISEUB.TAUX et OOTJPIL, bijoutiers. Concordat 

PRODUCTION DE TITRES. 

STAEMMELEN , M.d de vins, barrière Poissonnière.-* 
MM. Richomrae , rue Montmartre, 84; Gacon, à Bercy. 

ROL'ZE, ilJ de tuiles à Moulreuil. —Chez M. Benobt , f 
des Cclestins, ix. 

MART1NON , colporteur à Ptris, rue de l'Oratoire du 

— Chez M. Biettoo, faub. St-Martin, 5i. 

MARGUET, boulanger a Clignancourt. — Cbex. M. DI*!* 
faub. Montmartre , 8. 

LIN GEL . MJ de vins à Paris, rue de la Tixeranderie , Ci'" 
Cbez M. Boulet . quai de Bélhune , G. 

LOIR et funme, épiciers à Paris, rue de l'Aiguillerie, d—O* 
MM. Demaret, quai de la Cité,

 7
; Cbérou, rue du 

IIERBliLIN, corroyeur à Paris, rue des Moineaux, lu '~ ..1 

MM. Cousin , rue Française, 10; Doléant, rue de la ^ ,tlU( 

Harangerie, 1. 

FABRE , négociant en vins à Paris , rue Bourbon-Villeo"1" 
■ i- - Cbex M. Gautier- Lamotte , rue Montmartre, 1 " 

DEVOYE , ten. hôtel garai à Paris, rue Froidmaoteau , 

Chez, MM. Grossier, rue Ste-Appoliue, 10 ; Bénard , r"'" 
Chantre. 

CHAMPENOIS , boulanger à Châtillon. — Cbex M. H"
1

' 
rue Montbolon , li,-

BELET, couvreur à Paris , rue du Petit-Lion St-Su1p :« 1 '■' 

— Chez, M. ïlénin , nie Pastourelle , 7. 

AUGEK , M
J
 de vins à Paris, rue de la Pépinière, 5». -

h 

M . Laplasse , boulevard St-Antoine , iti. 
DENONV1LUERS, receveur de rentes à Paris, rue Tl*

11
^ 

.1. — Cbex MM. Chapellier , rue Ricber , >x ; Petil»'. 
de l'Ouest, ai. 

A vendre, une ETUDE de notaire d'un produit an-
nuel de 12,000 fr., aux environs de Provins. 

S'adresser à M° Lcuvancour, notaire à Paiii, rue 
du Petit-Lion-Saint-Sauveur, n. 17. 

A vendre 500 fr. mobilier, secrétaire, commode, 

lit,' table denuil.'.table de jeu, table de salon, 6 chai-
ses ; 200 fr., pendule, vases, tlamblcaux. — S'ad. rue 
Traversière-Saint-llonore, 41 . 

MARIAGES 
Seul établissement en Fi ance s'occupant spéciale 

ment de négocier les mariages. On trouvera dans 

l'ancienne maison de FOY tt C"., boulevard Pois-

sonnière, n. 27, discrétion, activité et loyauté. (Affr.) 

BOUftSE DU 27 NOVEMBRE 1855* 

A TERME. 

5 ojo cotuiitaut. 

— Fin cuuraut. 

Guip. 1 83 i cuuipt. 
— l'iti courant. 
Emp. I 33 Ï «'ompt. 
— l'iu euui aut. 
3 p. o|o oum|)t. c.d. 

— Fiu courant. 
R. d« Napl, cumpl. 
— Fiu courant. 
R. perp. cTEip, opt, 

— Fiu couraut. 
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